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relative aux procédures et mesures de contrôle interne 

en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme
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Le Haut Conseil du commissariat aux comptes a défini comme suit les procédures 
et  mesures  de  contrôle  interne  que  les  commissaires  en  comptes  mettent  en  place  en 
matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, en 
application des dispositions de l’article R. 561-38 du code monétaire et financier.

1. Les commissaires  aux comptes  mettent  en place,  au sein de la structure d’exercice 
professionnel dans laquelle ils exercent, qu’elle soit en nom propre ou sous forme de 
société,  des  systèmes  d’évaluation  et  de  gestion  des  risques  de  blanchiment  des 
capitaux et de financement du terrorisme, en application de l’article L.561-32 du code 
monétaire et financier.

2. Chaque structure d’exercice professionnel désigne le ou les membres de la direction 
responsables de la mise en place et du suivi de ces systèmes d’évaluation et de gestion 
des risques ainsi que des procédures correspondantes.

3. Chaque  structure  d’exercice  professionnel  désigne  un  correspondant  en  charge  de 
diffuser les informations utiles en la matière émanant de Tracfin et du Haut Conseil du 
commissariat aux comptes, et met à sa disposition les moyens appropriés pour ce faire. 

4. Le  commissaire  aux  comptes  assume  lui-même  le  rôle  de  correspondant  et  de 
responsable de la mise en place et du suivi des systèmes et des procédures lorsqu’il 
exerce en nom propre.

5. Chaque structure d’exercice professionnel élabore et tient à jour une classification des 
risques  de  blanchiment  des  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme  attachés  aux 
mandats,  en fonction des caractéristiques des entités,  et  notamment en fonction des 
activités  exercées  par  ces  entités,  de  la  localisation  de  ces  activités,  de  la  forme 
juridique et de la taille de ces entités.
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6. Les procédures relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme mises en place au sein de la structure d’exercice professionnel par les 
commissaires aux comptes, portent sur :

a) l’évaluation des risques de blanchiment et de financement du terrorisme au 
sein de l’entité qui les sollicite ou pour laquelle ils interviennent, au regard 
de la classification élaborée ;

b) la mise en œuvre des mesures de vigilance lors de l’acceptation et lors de 
l’exercice du mandat, dans le respect des normes d’exercice professionnel ;

c) la  conservation,  pendant  la  durée  légale,  des  pièces  relatives  à 
l’identification de l’entité et du bénéficiaire effectif ;

d) les modalités d’échanges d’informations au sein des structures d’exercice 
professionnel et des réseaux, dans les conditions définies aux articles L.561-
20 et L561-21 du code monétaire et financier ;

e) le respect de l’obligation de déclaration individuelle à Tracfin ;

f) la mise en œuvre de procédures de contrôle périodique et permanent des 
risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.

7. Les  commissaires  aux  comptes  prennent  en  compte,  dans  le  recrutement  de  leurs 
collaborateurs, les risques au regard de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. 

8. En application des dispositions de l’article L.561-33 du code monétaire et financier, ils 
assurent l’information et la formation de leurs collaborateurs sur les obligations liées à 
la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et sur les 
procédures  mises  en  place  au  sein  de  la  structure  d’exercice  professionnel.  Ils 
déterminent la fréquence de la mise à jour des connaissances des collaborateurs selon 
l’évolution de la réglementation et des procédures applicables.
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